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FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 


Par  M.  le  Comte  de  LA  BLACHE  , 

Sur  le  Projet  présenté par  la  Municipalité  de 
Paris  ^ fur  la  vente  des  biens  Domaniaux 
et  Ecclésiastiques  P jusqu^ à concurrence  de 
4 P O millions. 

Imprimé  par  ordre  de  rAffèmblée. 


IVIes  sieurs  , 


Votre  Comité  des  Finances  vous  doit  un  tapport  fiic 
le  Mémoire  qui  vous  a été  préfenté  par  la  Municipalité 
de  Paris»  Ce  Projet , digne  de  toute  votre  attention,  a 
déjar  paru  réunir  une  grande  partie  de  vos  fufFrages  ; &: 
Fexamen  attentif  auquel  nous  lavons  fournis,  na  fait 
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qu  ajouter  pour  nous  à cette  première  impreiîion.  En 
effet,  Meffieurs,  rétablir  la  circulation  & k confiance  , 
faire  fortir  le  numéraire  caché , diffiper  les  alarmes  & les 
inquiétudes, donner  de  la  vie  à ces  affignats,  qui  font,  dans 
ce  moment , une  de  nos  relTourçes  les  plus  précieufes  • 
voilà  fl’objet  & le  but  où  l’on  s,4ll:/ propofé  d’atteindre. 

Le  Projet  que  vous  foumet  la  ville  de  Paris,  Melîieurs, 
ne  remplit  pas  l’enfemble  du  fyftême  de  finance  qu’il  vous 
faut  faifîr  en  entier  ; mais  s’il  fe  lie  heureufement  à vos  Dé- 
crets ; s’il  eft  une  fuite  naturelle  & indifpenfable  de  leur 
execution  ; s il  facilite  & vous  donne  le  temps  de  pourvoir 
avec  fecurité  à de  plus  grandes  opérations;  fi  enfin,  il 
ajoute  au  moyen  de  palTer  cette  anfiée  de  1796  , & d’at- 
teindre Je  premier  Janvier  1791  , fans  trouble  & fans 
inquiétude,  avec  quel  emprelfement  ,ne  devroit  - il  pas 
être  accueilli  ! ^ ^ 

Vous  le  favez,  Meffieurs,  c’eft  au  premier  Janvier 
1791  que  doit  s’ouvrir  un  nouvel  ordre  de  chofes  • & ce 
n’eft  véritablement  qu’à  cette  époque,  que  nous  pouvons 
compter  fur  1 effet  fi  déliré  de  nos  travaux.  Si  nous  parve- 
nons à dégager  cette  année  de  toutes  les  entraves  ordinaires 
de  nos  finances  ; fi , après  Porganifation  de  nos  Municipali- 
tés, nos  impôts  s’établiffent  avec  cette  égalité  de  réparti- 
tion Il  juftement  décrétée  entre  tous  les  contribuables  , 
& la  modération  que  permettra,  fans  doute  , nos  moyens 
& nos  économies,  quel  courage  ne  deyons-nous  pas  troff- 

verpour  parcourircette  carrière,  & combien  cette  fécurité, 
fi  elle  étoit  acquife , rendroit  facile  toutes  les  reffources 
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extraordinaires  dont  nous  avons  befoin  pour  arriver  à ce 
but  ! 

Nos  maux  préfens  fe  compofent  prefque  en  entier  des 
alarmes  que  l’on  fe  plaît  à répandre  fur  l’avenir  j & c’eft 
lorfque  la  Nation  eft  réunie  pour  fe  régénérer  , ôc  c’eft 
lorfque,  appelée  pour  fauver  la  chofe  publique,  elle  a 
promis  folemnellement  d’acquitter  fes  eiigagemens , que 
çes  rumeurs  fe  propagent  ôc  paroifTent  s’accréditer  ! 

Non,  Meflieurs;  malgré  la  crife aéluelle  où  fe  trouvent r 
nos  finances,  la  deftinée  de  l’Etat  repofe  encore  fur  des 
bafes  folides , puifque  tant  de  moyens  nous  font  ouverts , 
& que  nous  faurons  les  employer. 

Ce  font  donc  les  imaginations  qu’il  faut  guérir.  Ce  font 
les  gens  effrayés  fur  leur  fortune,  qu’il  faut  raffurer^ 
c’eft  à eux  qu’il  faut  répéter  fans  ceffe , que  fi  foixante 
années  d’une  adminiftration  vicieufe  n’ont  pu  détruire  ce 
beau  Royaume,  malgré  tout  ce  qu’on  a fait  pour  y par- 
venir on  doit  tout  efpérer , on  doit  tout  attendre  d’une 
Nation  comme  la  nôtre  , devenue  majeure,  s^il  rn  e fl  per- 
mis de  TYi  exprimer  aînfîy  reprenant  fes  droits  & la  di- 
reétion  de  fa  fortune,  lorfqu’elle  veut,  lorfqu’elle  peut, 
lorfqu’elle  a promis  de  mettre  ordre  à fes  affaires , & de 
fatisfaire  à tous  fes  engagemens. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas , Meflieurs , fur  le  détail 
des  maifons  religieufes  dont  la  Ville  de  Paris  vous  a 
propofé  la  fuppreflion  • cette  difcuftion  fèroit  inutile  & 
prématurée:  un  nouvel  examen  doit  vous  être  fournis, 
de  le  Décret  que  nous  jvous  propoferons  d’adopter  , pla- 
cera de  nouveau  fous  vos  yeux , de  d’une . manière  plus 
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pofitive,  le  tableau  de  ces  immeubles,  auquel.il fera  né- 
celTaire  fans  doute  de  joindre  celui  de  leur  eftimation. 

Votre  Décret  du  19  Décembre  dernier,  eft  tout-â-la- 
fois , Melîîeurs , l’occafion  & la  matière  de  la  difcuflîon 
qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  par  ce  Décret,  que 
pour  fubvenir  aux  befqins  de  l’Etat,  il  feroit  vendu  jiif-, 
qu’à  1^  concurrence  de  quatre  cent  millions,  des  biens 
Domaniaux  & Eccléf  ^ftiques , dont  le  prix  feroit  verfé 
dans  votre  caiffe  de  l Extraordinaire.  Les  befoins  pour 
lefquels  cette  cailTe  a été  inftitiiée,  font  inftants  : il  s’agit 
de  pourvoir  aux  170  millions  dus  à la  caiflfe  d’Efcompte , 
& au  courant  de  1790  ; il  s’agit  d’y  pourvoir  prompte- 
ment, & de  la  manière  la  plus  favorable  à l’intérêt  pu- 
blic & cependant , Meilleurs,  il  vous  ell  aifé  de  compren-. 
dre  que  la  vente  trop  prompte  devient  défavantageufe 
par  la,  concurrence  des  objets , & que  fi  au  contraire 
elle  eft  tardive,  lEtat  n’eft  pas  fauvé;  c’eft  au  mi- 
lieu de  ces  réflexions  embarraflantes  que  nous  rece- 
cevons  les  propofîtions  de  la  Municipalité  de  Paris  : 
elle  vient  .nous  offrir , Meflieurs , de  fe  porter  pour  intermé- 
diaire, entre  la  Nation  & les  acheteurs,  d’acheter  de  la 
Nation  pour  2©ô<  millions  de  ces  biens,  de  lui  donner  ea 
payement  1^50  millions  en  obligations,  payables  d’année 
en  annee , ^ de  fonder  fur  ces  obligations  une  maflè  de 
papier  circulant,  de  billets  au  porteur,  qui,  foiffcrits  par  la 
Municipalité , & hypotéqués  fur  la  valeur  foncière  des 
immeubles,  offriront  au  public  le  numéraire  flélif  le  plus 
commode  3 le  plus  folide  que  l’on  ait  encore  imuginé, 
Lon  attribueroit  à ces  billets  un  intérêt  annuel  de  quatre 
pour  cent,  qui,  diftribiié  tous  les  mois  , par  la  voie  éà 


5 

Xorc,  fous  la  forme  d’une  Chance,  à.  un  certain  nombre 
de  billets,  attacheroic  à tous  un  attrait  qui  en  rendroic 
conftamment  le  débit  facile. 

- Nous  avons  dit  que  la  Municipalité  foiirniroic  à la  Na- 
tion pour  1 50  millions  d’obligations  à divers  termes.  Dans 
la  vue  d alTurer  d’autant  mieux  à l’Etat  la  rentrée  graduelle 
de  cette  fomme  , la  municipalité  demande  à être  auto- 
tifée  de  faire  un  emprunt  qui,  à tout  évènement,  lui 
donne  l’alTiirance  d’être  en  état  d’acquitter  les  premières 
obligations,  ôc  lui  permette  de  différer  les  ventes , pour 
choifir  les  momens  favorables.  Cet  emprunt,  qui  n’excé- 
deroit  pas  le  tiers  de  la  valeur  des  biens , feroit  hypothéqué 
fur  eux.  D’après  des  affurances  qui  nous  ont  été  données 
par  des  Membres  de  la  Municipalité , nous  croyons  pou- 
-voir  avancer  que  cet  emprunt  feroit  aifément  rempli  : il 
paroît  même  qu’il  y a déjà  des  foumiffions  importantes. 
•Sur  cet  article , ôc  fur  quelques  autres , nous  avons  cru 
devoir  ajouter  à l’examen  Ôc  à la.  difcuffion  du  projet , 
des  conférences  avec  des  Membres  de  la  Municipalité; 
& nous  avons  àcquis  auprès  d’eux  des  renfeignemens  qui 
nous  mettent  d’autant  mieux  en  état  de  vous  rendre  le 
compte  que  vous  exigez  de  nous:  nous  vous  prions, 
Meffieurs,  de  remarquer  que  cet  emprunt,  propofé  par 
la  Ville  de  Pans , ne  doit  point  s’aiîimiler  aux  emprunts 
ordinaires,  qui  fe  font  li  fort  multipliés  depuis  quelques 
années.  Celui-ci , borné  dans  fa  fomme  & dans  fa  durée  , 
trouve  dans  la  chôfe  même  le  moyen  ôc  l’affLirance  du 
rembourfement , tant  en  capital  qu’en  intérêt. 

• de  M,  de  la  Blachc^  Fin.  A 3 
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î)ès  c^iie  ces  conditions  préliminaires  leroîent  àrrecéeâ  ^ 
k Müniclpàlité  infofmeroit  le  public  du  nombre  , de 
îa  nature  , ôc  de  la  valeur  des  biens  à vendre,  ôc  re^ 
cevtoit  les  enchères  qu’on  lui  porteroit  fur  le  prix  d’ef- 
timanon  de  chacun  de  ce.s  biens  : chaque  jour  feroit 
éclore  loccafion  de  quelque  vente  , & au  moyen  de  la 
double  relTource  de  Crédit  que  nous  trouverons  dans  la 
circulation  des  billets  , Ôc  dans  l’emprunt  de  la  Com^ 
mime  5 llitat  retirera  tout  de  fuite  les  fecours  qu’il 
attend  du  prix  des  biens  dont  la  vente  eft  décrétée  , ôc 
cependant  cette  vente  pourra /être  faite  avec  la  mefure  , 
les  délais  & le  choix  convenables  , pour  que  chaque 
objet  foit  vendu  félon  fa  jufte  valeur.  La  Municipalité 
rendra  compte  de  Clerc  à Maître  du  produit  des  ventes, 
êc  elle  demande  qu’il  lui  foit  alloué , pour  dédomma- 
gement^, & pour  prix  des  foins  ôc  du  travail  de  cette 
grande  opération , le  quart  de  ce  qui  excédera  la  fomme 
de  150  millions  dans  le  produit  des  ventes,  tous  frais 
aeduits  j cette  rétribution  , qui  n’efl:  qu’environ  la. 
feizieme  partie  de  la  valeur  totale , que  par  une 
évaluation  approximative  on  peut  arbitrer  a un 
million  par  an  , pendant  quinze  ans , ne  nous  a pas 
^ paru  difproportionnee  aux  foins  d une  manutention  âulîî 
valle  ôc  aulTi  importante  , ôc  â l’utilité  que  la  chofe 
publique  doit  retirer  de  l’intervention  des  Municipalités* 
Nous  difons  des  Municipalités  , parce  que  le  plan  de 
Celle  de  Paris  peut  âifément  s’agrandir  par  l’adhéfion 
ôc  la  reunion  des  principales  villes  du  Royaume  j cha- 
cune d elles  pourra  faire  fa  foutniffion  pareille  , pour 
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une  fomme  proportionnée  à fon  importance  Sc  à fes 
moyens.  Chacune  cl*elies  pourra  prendre  fa  part , & de 
l’avantage  attaché  à l’exécution  du  projet  ^ & de  la  re- 
connoilfance  que  la  Nation  devra  aux  divers  A gens  , qui 
auront  facilité  & accéléré  une  opération  grande  & né« 
celîaire. 

Cette  intervention  des  Villes  de  provinces  nous 
paroît  fe  lier  fort  naturellement  à l’efprit  de  vos  Décrets 
fur  cette  matière. 

Vous  avez  voulu  , Meffieurs , & vous  avez  ordonné 
que  les  peuples  des  divers  départemens  du  royaume 
fuflent  confultés  fur  les  ventes  des  biens  domaniaux  & 
eccléfiaftiques , fitués  dans  ces  départemens. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  les  grandes  Munici- 
palités du  royaume  , animées  tout-a-la-fois  par  l’intérêt 
du  bien  public  , & par  l’attrait  de  leur  avantage  par- 
ticulier , trouveront  de  la  facilité  & de  la  convenance 
a fe  charger  entre  elles  des  200  millions  de  biens  qu^ 
excèdent  ceux  que  l’on  delline  à la  Ville  de  Paris  ; & à 
cette  occalion  5 nous  avons , Melîieurs , à vous  obferver? 
& nous  fommes  autorifés  à vous  dire  que  la  Ville  de 
Paris  5 lorfqu’elle  élève  fa  foumillîon  à 200  millions  5 
ayant  elTentiellement  pour  but  de  faire  réufîir  une 
mefure  quelle  regarde  avec  raifon,  commet  très -impor- 
tante a la  chofe  publique  , fe  réduira  à une  fomme 
moindre  , li  la  concurrence , ou  l’emprellèment  des  autres 
Municipalités  5 les  portoient  à faire  des  foumiffions  pôuj? 
une  fomme  fupérieure  aux  200  millions  qu^on  leur 
réferve.  ^ 
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r L’on  propofe  pour  ces  acquifitions , les  Municipalités 
des  Villes,  & non  les  Allèmblées  de  Départemens , parce 
que  celles-ci  étant  des  corps  purement  adininiftratifs , n’ont 
point  de  propriété,  au  lieu  que  les  Municipalités  en  ont 
une,  en  raifon  de  laquelle  elles  jouiirent  du  crédit  qui 
leur  eft  propre,  & qu’il  eft  utile  & facile  défaire  fervir 
a la  chofe  public  5 & afin  que  la  Nation  puilTe  confa- 
crer  de  meme  a la  circulation  générale  les  obligations 
qui  lui  feront  remifes  par  les  diverfes  Municipalités  du 
ïloyaume , nous  vous  propoferons  d ordonner  que  cha- 
que billet  fait  fur  lefdites  obligations^  étant  la  repréfen- 
tation  des  biens'aliénés  par  la  Nation,  joigne  au  timbre 
de  billet  national,  commun  à tous  , celui  de  la  Munici- 
palité qui  devra  l’acquitter. 

L évaluation  a faire  des  biens  Domaniaux  Sc  Ecclé- 
fiaftiques  qu’on  veut  mettre  en  vente  , eft  une  circonftance 
clTentielle  du  plan  qu’on  vous  propofe,  puifque  c’eft  fur 
cette  évaluation  & à la  première  enchère  qui  fera  faite  en 
fus,  que  pourra  s’effeftuer  la  vente  au  public;  nous 
croyons  que  cette  évaluation  doit  fe  traiter  amiablement, 
& loyalement  par  des  Commiflaires  refpeélifs,  & que 
peux  qui  repréfenteront  l’Alfemblée  Nationale  doivent 
êtres  choifis  par  vous , Melîîeurs  -j  dans  vos  trois  Comités 
Finances  , des  Domaines  & Ecdéfiafliques. 

Une  objeftion  peut-être  plus  fpécieufe  que  folide , que 
l’on  vous  préfentera  fur  ce  projet,  c’eft  la  confîdération 
de  l’hypothèque  due  aux  Créanciers  du  Clergé  fur  les  biens  . 
dont  vous  ayez  décrété  la  vente;  nous  croyons  pouvoir 
répondre  que  ces  Créanciers , devenus  les  Créanciers  de 
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i’Etat,  jouifTent  de  Fîiypôthèque  générale  qui  leur  eft  af- 
furée  par  la  Nation  elle-même,  ôc  qu’ils  doivent,  pour 
leurs  intérêts  mêmes  , concourrir  à accréditer  toutes"  les 
opérations  qui  peuvent  conduire  au  rétablilTemenc  de 
l’ordre , & â k liquidation  de  la  dette  publique.  - 

On  peut  ajouter  à cette  .obfervarion , que  ce  qui  refte 
des  biens  du  Clergé,  eft  de  dix  fois  fupérieur  aux  capi- 
taux des  créances  hypothéquées  fur  eux. 

Une  autre  objeétion  plus  férieufe  que  nous  ferions  au 
plan  propofé  par  la  Ville  de  Paris,  c’eft  celle  du  terme 
de  quinze  années]  qu’elle  adigne  à la  circulation  de  ces 
billets.  Il  eft  difficile  de  n’être  pas  effrayé  de  cette  maftê 
de  numéraire  fidif,  ayant'"  une  durée  auffi  confidérable- 
ment  prolongée,  même  à l’épOque  où  l’ordre  rétabli  dans 
les  finances  n’en  rendroit  plus  les  fecours  néceffaires.  Mais 
nous  obferverons,  à cet  égard,  que  le  projet  de  la  Ville 
de  Paris  ne  vous  étant  propofé  que  comme  hypothétique, 
& fon  intérêt  étant  évidemment  de  liquider  cette  admi- 
riiftration,  il  feroit  poffible,  après  avoir  conféré  avec  fes 
Commiftaires , non-feulement  de  lés  aftreindre  à rappro- 
cher cette  entiere  liquidation , mais  d’employer  tous  les 
moyens  pour  la  confommer,  à mefure  des  ventes,  fi  elle 
le  pouvoit,  dans  deux  années,  & peut-être  dans  une;  ôc  a 
ce  fujet , Meffieurs  , nous  vous  propoferons  d’enjoindre  k 
vos  Commiftaires  de  ne  pas  négliger  cette  confidération , 
ainft  que  celle  de  veiller  au  remplacement  des  cent  mille 
eciis , fournis  enefpèces  chaque  jour  par  la  Caifted’Efeompte  ' 
pour  le  fervice  public , lorfque  par  le  retrait  de  ces, 
billets,  en  échange  des  aflignats  qui  lui  ont  été  fournis. 
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elle  fe  trouvera  en  dehors  de  la  chofe  publique. 

En  réfumant  les  obfervations  & les  cireonftances  que 
nous  venons  de  développer,  nous  raflemblerons  ici  en  peu 
de  mots  les  divers  avantages  du  plan  propofé  par  la 
Tille  de  Paris,  & fur  lequel,  Meflîeurs,  vous  avez  de- 
mandé lavis  de  votre  Comité  des  Finances.  i°.  Il  facilite 
Topératidn  de  la  vente  décrétée  de  400  millions  de 
biens  domaniaux  & eccléfiaftiques , & il  en  accélère  l’effet 
fans  déprécier , par  trop  de  précipitation  ôc  de  concurrence, 
la  valeur  des  biens  à vendre.  ^ 

2®.  Cette  opération  donne  lieu  à la  création  d’un 
papier  circulant , qui  remplacera  avec  fuccès  celui  de  la 
CaifTe  d’E {compte  , ou  du  moins  le  fupléera  , & qui  , 
joignant  l’attrait  d^uii  bénéfice  , au  mérite  de  la  foli- 
dité  intrinfèque  , foutiendra  avec  facilité  la  concurrence 
de  l’argent  effeétif  , obtiendra  même  peut-être  la  pré- 
férence fur  lui  , ôc  par  une  conféquence  néceflàire  le 
remettra  dans  la  circulation  , & fera  difparoître  cette 
incommode  Ôc  ruineufe  différence  de  quatre  pour  cent 
qui  exifte  aduellement , ôc  qui  peut  augmenter  encore 
entre  les  écus  ôc  les  billets  qui  fervent  de  monnoie. 

Paris , Ôc  les  autres  Villes  qui  concourront  à cette 
entreprife  y trouveront^  leur  avantage  particulier  , ôc 
comme  Paris  s’eft  engagé  à employer  en  dépenfes  d’uti- 
lité publique  le  bénéfice  qui  lui  en  réfultera , ôc  qu’on 
pourra  exiger  la  même  difpofition  des  autres  Villes  , on 
ne  doit  avoir  aucun  regret  à cette  portion  de  bénéfices 
que  nous  propofons  de  leur  céder. 

Enfin  ce  plan  , Mefîieurs  , s’identifie  parfaitement  ^ 


ainfi  que  nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  faire 
obferver , à l’efprit  de  vos  Décrets  , à vos  intentions  déjà 
manifeftées  fur  les  aflîgnats , & fe  lie  aux  vues  que  vous 
a développées  le  Comité  des  Finances  par  l’organe  de 
fon  Prélident  , d’après  le  rapport  qui  vous  a été  fait 
Vendredi  dernier,  & qui  paroît  avoir  été  honoré  de 
votre  approbation  & de  vos  éloges. 

L’AlTemblée  Nationale  fera  fans  doute  aulîî  frappée 
que  nous  de  la  nécelïité  de  venir  au  fecours  de  la  chofe 
publique,  ôc  de  dégager  la  révolution  de  la  dépendance 
abfolue  de  la  Finance  ; ce  plan , avec  de  légères  modi- 
fications , nous  a paru  très -propre  à y concourir , ôc  c’eÆ 
d’après  ces  confidératiçns , que  votre  Comité  a l’honneur 
de  vous  propofer  le  Décret  fuivant  : 

cc  1 Que  les  biens  Domaniaux  & Eccléfiaftiques  dont 
elle  a précédemme^nt  ordonné  la  vente  par  fon  Décret 
du  19 Décembre  dernier,  jufqu’i  concurrence  de  quatre 
cents  millions , feront  incelTamment  vendus  ôc  aliénés  à 
la  Municipalité  de  Paris  6c  aux  principales  Municipalités 
du  Royaume,  auxquelles  il  pourroit  convenir  d’en  faire 
l’acquifition.  . 

a®  Qu’il  fera  nommé  à cet  effet,  par  l’AfTemblée 
Nationale  , quatre  Commifïaires  ; favoir  , un  dans  le  Co- 
mité des  Domaines , un  dans  le  Comité  Eccléfiaftique  , 
deux  dans  le  Comité  des  Finances  , pour  avifer,  contra- 
diéfcoirement  avec  les  Membres  élus  par  la  Municipalité 
de  Paris  , au  choix  Ôc  à l’eftimation  defdits  biens  , jufqu’à 
concurrence  de  deux  cents  millions^ 

3®.  Qu’il  fera  rendu  compte  préalablement  par  les 
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CommifTaires  , à rAfTemblée  Nationale , du  réfultat  de 
leur  travail  ôc  de  Teftimation  des  experts , dans  le  moindre 
délai  poflible. 

î5  4°.  Que  Taliénation  defdits  biens  fera  faite  aux 
claufes  de  conditions  contenues  dans  le  plan  préfenté  par 
ladite  Municipalité  de  Paris , qui  feroient  définitivement 
adoptées  , & en  outre,  à la  charge  offerte  par  elle  de  tranf- 
porcer  au  fufdit  prix  de  l’eftimation  , telle  portion  def- 
dits biens  qui  pourroit  convenir  aux  autres  Municipalités , 
aux  mêmes  claufes  & conditions  accordés  a celle  de  la 
Capitale. 

JJ  5°.  Que  nonobftant  le  terme  de  quinze/années  portées 
dans  le  plan  de  la  Municipalité  de  Paris  , les  Commif- 
faires  de  l’Affemblée  Nationale  s’occuperont  des  moyens 
de  rapprocher,  le  plus  tôt  poflible,  les  échéances  de  repi- 
bourfement  de  la  liquidation  générale , & pour  y parvenir 
plus  efficacement , ordonne  que  fous  Tinfpeétion  defdits 
Commiffaires , lefdites  Municipalités  feront  tenues  de 
mettre  fans  retard  lefdits  biens  en  vente  au  plus  offrant  Ôc 
dernier  enchériffeur , dans  les  délais  preferits,  dès  le  mo- 
ment qu’il  fe  préfentera  quelque  acquéreur  qui  portera 
lefdits  biens  au  prix  fixé  par  l’eftimation  des  experts. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


